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See the notice on TED website 246014-2017 - Competition
Belgium-Charleroi: Electricity
OJ S 121/2017 28/06/2017
Contract notice
Supplies

Directive 2004/18/EC

Section I: Contracting authority

Name and addresses
Official name: IPFH — Intercommunale pure de financement du Hainaut

: Boulevard Mayence 1Postal address
: CharleroiTown

: 6000Postal code
: BelgiumCountry

: CAEContact person
: Renquet DidierFor the attention of

 E-mail: cae@igretec.com
: +32 71797333Telephone

Internet address(es):
General address of the contracting authority: www.igretec.com

:Additional information can be obtained from
the abovementioned address
Specifications and additional documents (including documents for competitive dialogue and a 

:dynamic purchasing system) can be obtained from
the abovementioned address

: Tenders or requests to participate must be submitted the abovementioned address

Type of the contracting authority
Other: Intercommunale

Main activity
Other: Intercommunale

Contract award on behalf of other contracting authorities
The contracting authority is purchasing on behalf of other contracting authorities: no

Section II: Object of the contract

Description

Title attributed to the contract by the contracting authority
ME-005–EP-2020.

Type of contract and place of performance or delivery
Supplies
Purchase
NUTS code BE3 Région wallonne

Information about a framework agreement or a dynamic purchasing system
The notice involves a public contract

https://ted.europa.eu/en/notice/-/detail/246014-2017
mailto:cae@igretec.com?subject=TED
http://www.igretec.com
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II.1.4. Information about framework agreement

Short description of the contract or purchase(s)
Le marché conjoint a pour objet principal la fourniture de la puissance et de l'énergie 
électrique pour l'éclairage public des villes et communes, participant aux marchés de la 
Centrale d'Achat d'énergie de l'IPFH.

CPV code(s)
09310000 Electricity - CB06

Information about the Government Procurement Agreement (GPA)
The procurement is covered by the Government Procurement Agreement: yes

Lots
This contract is divided into lots: no

Information about variants
Variants will be accepted: no

Scope of the procurement

Total quantity or scope
Estimated value excluding VAT: 4 886 184,63 EUR

Information about options
Options: no

Information about renewals
This contract is subject to renewal: no

Duration of the contract or time limit for completion
 1.1.2020.  31.12.2020Start Completion

Section III: Legal, economic, financial and technical information

Conditions related to the contract

Deposits and guarantees required

Main financing conditions and payment arrangements and/or reference to the relevant 
provisions governing them

Legal form to be taken by the group of economic operators to whom the contract is to 
be awarded

Contract performance conditions

Conditions for participation

Suitability to pursue the professional activity, including requirements relating to 
enrolment on professional or trade registers
List and brief description of conditions: Conformément à l'article 61 § 4 de l'AR du 15.7.2011, 
pour le présent marché, les soumissionnaires, par le seul fait du dépôt de leur offre, attestent 
qu'ils ne se trouvent pas dans un des cas d'exclusion visés à l'article 61 § 1 er et 2 de l'AR du 
15.7.2011.
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S'agissant des obligations fiscales visées au paragraphe 63§2 de l'Arrêté royal du 15.7.2011, 
le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la situation de tous les soumissionnaires 
dans les quarante-huit heures suivant la séance d'ouverture, si celle-ci a lieu, ou dans les 
quarante-huit heures suivant le moment ultime pour l'introduction des offres, selon le cas.
Avant de prendre sa décision d'attribution, le pouvoir adjudicateur procèdera à la vérification 
de la situation du soumissionnaire susceptible d'être désigné adjudicataire (ONSS et absence 
de faillite, liquidation, cessation d'activités, réorganisation judiciaire) via son accès gratuit à 
DIGIFLOW.
Toutefois, l'application DIGIFLOW ne permettant pas d'avoir connaissance du casier judiciaire, 
le pouvoir adjudicateur demandera à l'adjudicataire pressenti de lui communiquer un extrait du 
casier judiciaire central. Ce dernier est à demander au Service du casier judiciaire central.
par courrier à l'adresse: SPF Justice — DG Organisation judiciaire — Casier judiciaire central 
— Boulevard de Waterloo 115, 1000 Bruxelles
par fax au numéro +32 2 552 27 82

par e-mail à cjc-csr@just.fgov.be
Pour de plus amples informations tel. au 02/5522747 (fr) ou 02/5522748 (nl).
Ce document devra être communiqué au pouvoir adjudicateur dans les 5 jours ouvrables à 
compter de la demande faite au soumissionnaire.
Marché de fournitures par achat.
Vérification de la situation des soumissionnaires étrangers
Le pouvoir adjudicateur n'a pas accès gratuitement par des moyens électroniques à des 
renseignements ou des documents émanant d'autorités publiques lui permettant de vérifier 
l'absence des causes d'exclusion visées dans la déclaration implicite sur l'honneur.
Par conséquent, il est demandé aux soumissionnaires étrangers de joindre à leur offre les 
éléments suivants:
1) Afin de vérifier qu'il est en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses 
cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions de l'article 62 de l'AR du 
15.7.2011, le candidat ou le soumissionnaire employant du personnel relevant d'un autre État 
membre de l'Union européenne joint à sa demande de participation ou à son offre, selon le 
cas, une attestation délivrée par l'autorité compétente certifiant que, suivant compte arrêté au 
plus tard à la date limite de réception des demandes de participation ou des offres, selon le 
cas, il est en règle à cette date avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de 
sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi. Ce document est requis 
également pour le soumissionnaire qui emploie du personnel visé tant par l'article 62 § 1 er de 
l'AR du 15.7.2011 (assujetti à la loi du 27.6.1969 révisant l'arrêté-loi du 28.12.1944 concernant 
la sécurité sociale des travailleurs) que par l'article 62 § 2 (personnel relevant d'un autre État 
membre de l'Union européenne). 
2) Afin de vérifier qu'il est en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et 
taxes, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa demande de participation ou à son offre, 
selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations 
fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi conformément à l'article 63 de 
l'AR du 15.7.2011.
3) Afin de vérifier qu'il ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion visé à l'article 61§ 1er et 
le § 2, 1°, 2° ou 3° de l'AR du 15.7.2011 (condamnations, faillite, liquidation, cessation 
d'activités, réorganisation judiciaire ou toute situation analogue résultant d'une procédure de 
même nature existant dans d'autres réglementations nationales), le soumissionnaire joint à 
son offre un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent délivré par une autorité 
judiciaire ou administrative du pays d'origine ou de provenance et dont il résulte que ces 
exigences sont satisfaites; Lorsqu'un(e) document ou attestation demandé(e) ci-dessus n'est 
pas délivré dans le pays concerné ou ne concerne pas tous les cas prévus, il/elle peut être 

mailto:cjc-csr@just.fgov.be?subject=TED
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remplacé(e) par une déclaration sous serment ou, dans les pays où un tel serment n'existe 
pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou 
administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d'origine ou de 
provenance conformément à l'article 60, §3 de l'AR du 15.7.2011.

Economic and financial ability
List and brief description of conditions: Le soumissionnaire joint à son offre: Une déclaration 
concernant le chiffre d'affaires relatif aux produits faisant l'objet du marché, réalisés par 
l'entreprise au cours des 3 derniers exercices. Est considérée comme suffisant le niveau 
d'exigence suivant: le chiffre d'affaire annuel relatif aux produits doit atteindre au minimum 5 
000 000 EUR. Si pour une raison justifiée, le soumissionnaire n'est pas en mesure de fournir 
les références demandées, il est admis à prouver sa capacité économique et financière par 
tout autre document considéré comme approprié par le pouvoir adjudicateur.
Minimum level(s) of standards possibly required: L'évaluation se fait selon le processus 
suivant:
1. Inventaire des documents demandés: le pouvoir adjudicateur se réserve d'écarter toute 
candidature/offre à laquelle il manquerait l'un ou l'autre des documents réclamés dans ce point 
15.
2. Causes d'exclusion: contrôle de la situation personnelle des soumissionnaires sur base des 
renseignements ou documents auxquels le pouvoir adjudicateur a accès gratuitement par des 
moyens électroniques (DIGIFLOW) et l'extrait de casier judiciaire communiqué par le 
soumissionnaire pressenti ou des documents joints à l'offre pour les soumissionnaires 
étrangers le cas échéant;
3. Vérification des capacités techniques, financières et économiques: le pouvoir adjudicateur 
se réserve d'écarter tout soumissionnaire dont les capacités techniques, financières et 
économiques ne seraient pas en adéquation avec les exigences minimales requises pour le 
présent marché.

Technical and professional ability
List and brief description of conditions:
Le candidat soumissionnaire doit présenter une capacité technique suffisante et répondre à 
toutes les conditions légales et réglementaires d'exercice de sa profession.
Dans la mesure où les produits à fournir sont complexes ou que, à titre exceptionnel, ils 
doivent répondre à un but particulier, la capacité technique ou professionnelle du 
soumissionnaire peut être prouvée par un contrôle effectué par le pouvoir adjudicateur ou, au 
nom de celui-ci, par un organisme officiel compétent du pays dans lequel le fournisseur est 
établi, sous réserve de l'accord de cet organisme. Ce contrôle porte sur les capacités de 
production du fournisseur et, si nécessaire, sur les moyens d'étude et de recherche dont il 
dispose ainsi que sur les mesures qu'il prend pour garantir la qualité; Est considérée comme 
suffisant le niveau d'exigence suivant: le soumissionnaire doit établir: 
1. Un document établissant que le soumissionnaire détient au moment du dépôt de l'offre, une 
licence de fourniture délivrée par les autorités habilitées de la Région wallonne. 
2. Un document attestant d'un contrat d'accès aux réseaux concernés par le marché.

Information about reserved contracts

Conditions specific to services contracts

Information about a particular profession

Information about staff responsible for the performance of the contract
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Section IV: Procedure

Type of procedure

Type of procedure
Open

Information about the limits on the number of candidates to be invited

Information about reduction of the number of solutions or tenders during negotiation or 
dialogue

Award criteria

Award criteria
Lowest price

Information about electronic auction
An electronic auction will be used: no

Administrative information

File reference number attributed by the contracting authority
Igretec-ME-005–EP-2020-F02_0

Previous publication concerning this procedure
no

Conditions for obtaining specifications and additional documents or descriptive 
document
Time limit for receipt of requests for documents or for accessing documents: 20.8.2017 - 12:00
Payable documents: no

Time limit for receipt of tenders or requests to participate
24.8.2017 - 10:00

Estimated date of dispatch of invitations to tender or to participate to selected 
candidates

Languages in which tenders or requests to participate may be submitted
French.

Minimum time frame during which the tenderer must maintain the tender
Duration in days: 90 ( )from the date stated for receipt of tender

Conditions for opening of tenders
Date: 24.8.2017 - 10:00
Place:

Boulevard Mayence 1 à 6000 Charleroi au 7ième étage
Persons authorised to be present at the opening of tenders: yes
Information about authorised persons and opening procedure: Oui.

Section VI: Complementary information

Information about recurrence
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VI.4.
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This is a recurrent procurement: no

Information about European Union funds
The procurement is related to a project and/or programme financed by European Union funds: 
no

Additional information

Procedures for review

Review body
Official name: Conseil d'État

: Rue de la Science 33Postal address
: BruxellesTown

: 1040Postal code
: BelgiumCountry

Review procedure
Precise information on deadline(s) for review procedures: La loi du 17.6.2013 relative à la 
motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services, ainsi que ses modifications 
ultérieures.

Service from which information about the review procedure may be obtained

Date of dispatch of this notice
23.6.2017


